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Monsieur le Président, 

Tout en s’alignant pleinement sur la déclaration de l’Union européenne, mon pays souhaiterait 
ajouter quelques réflexions à titre national.  

La Belgique s’est traditionnellement engagée à veiller à la cohérence entre son action 
internationale et le respect des droits humains à l’intérieur de ses frontières. Cette année, par 
exemple, mon pays a mené le dialogue constructif avec le Comité des droits des personnes 
handicapées et est entrain de préparer son rapport au Comité contre la torture. 

Cet effort et cet engagement à résoudre nos propres défis constituent à notre sens la meilleure 
base pour un dialogue international basé sur la crédibilité et l’ouverture. Le multilatéralisme fait en 
effet partie de notre identité belge. 

Le monde d'aujourd'hui est confronté à des défis complexes, qui ne peuvent être relevés qu'en 
travaillant ensemble. Certains d’entre eux persistent depuis trop longtemps: trop de personnes 
continuent de souffrir de violences, d’injustices et de discriminations sur base de leur religion, de 
leur race, de leur origine ethnique, de leur couleur, de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou 
identité de genre. Et nous sommes également conscients des problèmes qui émergent dans ces 
domaines. 

La Belgique se félicite que la Communauté internationale ait réaffirmé son attachement à la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et aux libertés fondamentales qu’elle consacre dans 
le Pacte pour l’Avenir. L’application du Pacte favorisera le plein exercice des droits humains et de 
la dignité de toutes et tous. Nous nous engageons à respecter, protéger, promouvoir et réaliser 
tous les droits humains, sachant qu’ils sont universels, indivisibles, interdépendants et 
interconnectés. 

Réaffirmer notre soutien à la Déclaration universelle des Droits de l’Homme implique également 
un engagement en faveur de l’ensemble des outils complémentaires qui en découlent. 

 



 

En premier lieu, nous pensons aux procédures spéciales avec lesquelles nous avons l’occasion 
d’interagir lors de cette commission. Il est impératif que ses experts indépendants en droits 
humains puissent  mener des missions sur le terrain et que leur indépendance, leur crédibilité et 
leur efficacité soient protégées. Comme de nombreux autres pays, la Belgique leur a adressé une 
invitation ouverte. Nous encourageons vivement les pays qui ne l’ont pas encore fait à faire de 
même. 

Les conventions internationales relatives aux droits humains constituent un autre outil 
complémentaire. Mon pays voudrait particulièrement attirer votre attention sur la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Près de 45 ans après 
l’adoption de cette Convention, les droits des femmes et des filles sont loin d’être respectés et leur 
recul est pour le moins inquiétant.  

Le Pacte pour l’Avenir rappelle à juste titre que la pleine réalisation du potentiel humain et du 
développement durable ne sera pas atteignable tant que les femmes et les filles continueront de 
se voir refuser leurs droits humains et les opportunités qui en résultent.  

Monsieur le Président,  

La société civile joue un rôle essentiel dans la promotion et la protection des droits humains. Par 
contre, l'espace réservé à ces voix critiques rétrécit. Il est inacceptable que les personnes qui 
coopèrent avec des mécanismes onusiens pour les droits humains fassent l'objet d'intimidations, 
de menaces, voire d'emprisonnement. Comme nous venons de le convenir dans le Pacte pour 
l'Avenir, il est essentiel de protéger les défenseurs des droits humains et les organisations de la 
société civile contre toute forme d’intimidation et de représailles, tant en ligne que hors ligne.  

Pour conclure, je souhaite me tourner vers l'avenir, et qui mieux que les enfants pour incarner cet 
avenir?  

Le 20 novembre, nous célébrerons le trente-cinquième anniversaire de la Convention relative aux 
droits de l'enfant. Afin de marquer cette occasion spéciale, la Belgique organisera, en étroit 
partenariat avec UNICEF Belgique et Plan International, une conférence visant à mettre en lumière 
l’impact disproportionné des situations de crises sur les droits de l'enfant. 

Je vous remercie. 

 


